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 N°  : 2017-1819

PRÉFET DES LANDES

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Police de l’Eau et des Milieux Aquatiques

PREFET DU
GERS

PREFET DES
PYRENEES-

ATLANTIQUES

PREFETE DES
HAUTES-PYRÉNÉES

PREFET DES
LANDES

ARRETE INTERPREFECTORAL N° 2017-1819

Délivrant l’autorisation unique pluriannuelle de gestion collective
 à l'Organisme Unique de Gestion Collective IRRIGADOUR 

sur le périmètre du bassin de l'Adour 
au titre du code de l’environnement

 
 

Le préfet des Landes, préfet coordonnateur du sous bassin de l’Adour
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

La préfète des Hautes-Pyrénées
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Le préfet du Gers
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne 2016 - 
2021, approuvé le 1er décembre 2015 ;

Vu le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Adour Amont, approuvé le 19 mars 2015,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L. 214-
1  à  6  du  code  de  l'environnement  et  relevant  des  rubriques  1.1.1.0,  1.1.2.0,  1.2.1.0  ou  1.3.1.0  de  la
nomenclature du tableau I de l'article R.214-1 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application des articles L. 214-
1  à  6  du  code  de  l'environnement  et  relevant  des  rubriques  1.1.1.0,  1.1.2.0,  1.2.1.0  ou  1.3.1.0  de  la
nomenclature du tableau I de l'article R.214-1 du code de l'environnement,

Vu le protocole d'accord du 04 novembre 2011 entre l'État et les chambres régionales d'agriculture 
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d'Aquitaine et de Midi-Pyrénées,

Vu le courrier du 03 mai 2012 du Préfet de la région Midi-Pyrénées, coordonnateur du bassin Adour-
Garonne portant notification des volumes prélevables sur le sous-bassin Adour,

Vu l'arrêté préfectoral n°1178 du 18 décembre 2012 portant création du syndicat mixte IRRIGADOUR

Vu l'arrêté  inter-préfectoral  du  29  juillet 2013 portant  désignation  d'un  organisme  unique  de  gestion
collective des prélèvements en eau destinés à l'irrigation agricole dans le sous-bassin Adour,

Vu la demande déposée le 26 février 2016, complétée le 29 septembre 2016, par laquelle l'Organisme Unique
de  Gestion  Collective  (OUGC)  du  bassin  de  l'Adour  sollicite  une  autorisation  unique  pluriannuelle  de
prélèvement d'eau à usage agricole,

Vu les consultations menées et les avis recueillis au titre des articles 8 et 11 du décret 2014-751 du 1er juillet
2014,

Vu l'avis de recevabilité du dossier rendu le 07 octobre 2016 par le Service Police de l'Eau et Milieux
Aquatiques de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Landes,

Vu les avis des Préfets des régions Occitanie et Nouvelle Aquitaine - Autorité Environnementale en date du
07 décembre 2016,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2017-34 du 25 janvier 2017  prescrivant l'ouverture d'une enquête publique du 20
février 2017 au 23 mars 2017 inclus,

Vu le rapport et les conclusions de la commission d'enquête du 21 avril 2017,

Vu les éléments de réponse de l’O.U.G.C. Adour, IRRIGADOUR, sur les conclusions et les avis motivés de
la commission d’enquête pour l’Autorisation Unique Pluriannuelle  Adour  des 17 février et 11 avril 2017,

Vu le  rapport  de  présentation  du  Service  Police  de  l'Eau  et  Milieux  Aquatiques  de  la  Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Landes du 19 juin 2017 ;

Vu l'avis  favorable  émis  par  le  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques du Gers en date du 18 juillet 2017, ;

Vu l'avis  favorable  émis  par  le  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques des Pyrénées-Atlantiques en date du 20 juillet 2017, ;

Vu l'avis  favorable  émis  par  le  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques des Hautes-Pyrénées en date du 06 juillet 2017, ;

Vu l'avis  favorable  émis  par  le  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques des Landes en date du 03 juillet 2017,

;

Considérant les observations que le pétitionnaire a émis par courriers des 20 et 27 juillet 2017 sur le projet
d'arrêté qui lui a été soumis par courrier du 21 juillet 2017, ;

Considérant que les prescriptions du présent arrêté tendent à garantir une gestion globale et équilibrée de la
ressource  en  eau  et  de  préserver  les  intérêts  des  milieux  aquatiques,  ainsi  que  des  usages  prioritaires
d’alimentation en eau potable et de sécurité des installations industrielles ;

Considérant que le projet est compatible avec les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de
gestion des eaux du bassin Adour-Garonne et n'est pas de nature à compromettre l'objectif d'atteinte du bon
état  écologique  et  chimique  pour  les  masses  d'eau  comprises  sur  le  périmètre  de  gestion  collective  de
l'Adour ;
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Considérant que la note de la commission administrative de bassin [C.A.B.] en date du 24 novembre 2015
préconise que l’Autorisation Unique Pluriannuelle ne soit  octroyée que jusqu’en 2022,  ce qui permettra
d’inclure les conclusions du bilan à mi-parcours visé au point précédent à la demande de renouvellement à
déposer pour le 31 mai 2020 ;

Considérant que les  réserves  de la  commission  d’enquête  publique ont  été  levées  par  les  éléments  en
réponse de l’O.U.G.C. ;

Sur proposition des Secrétaires Généraux des préfectures du Gers, des Pyrénées-Atlantiques, des Hautes-
Pyrénées et des Landes,

ARRÊTENT

Titre 1er - OBJET DE L'AUTORISATION UNIQUE PLURIANNUELLE

Article 1er - Bénéficiaire de l'autorisation unique pluriannuelle

Le syndicat mixte ouvert élargi IRRIGADOUR en sa qualité d’Organisme Unique de Gestion Collective
Adour [O.U.G.C.], sis Cité Galliane 40 000 Mont de Marsan  représenté par son Président, sur le périmètre
du sous-bassin Adour, est bénéficiaire de l’Autorisation Unique Pluriannuelle [A.U.P.] prévue aux articles
R. 214-31-1 à R.214-31-5 du Code de l’Environnement,  sous réserve du respect des prescriptions définies
par le présent arrêté, et est dénommée ci-après « le bénéficiaire ».

L’A.U.P. concerne tous les prélèvements destinés à l’irrigation à des fins agricoles (y compris le remplissage
des retenues servant pour tout ou partie à l’irrigation et la lutte anti-gel), quelle que soit la période et le type
de ressource utilisée, à l’exception des prélèvements à usage domestique au sens de l’article R. 214-5 du
code de l’environnement (inférieurs à 1 000 m³/an), et sont détaillés en annexe 1 du présent arrêté.

L’A.U.P. de prélèvement ne concerne que le seul acte de prélèvement d’eau destiné à l’irrigation à des fins
agricoles, et non l’ouvrage de prélèvement. Il relève de la responsabilité de chaque exploitant de s'assurer
que son ouvrage (retenue collinaire, seuil, forage, ouvrage de dérivation...) est en conformité avec la Loi sur
l'Eau et les Milieux Aquatiques.
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Les  rubriques  définies  au  tableau  de  l'article  R. 214-1  du  code  de  l'environnement  concernées  par  les
prélèvements sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage,
puits  ou  ouvrage  souterrain  dans  un  système  aquifère  à
l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par
pompage,  drainage,  dérivation  ou  tout  autre  procédé,  le
volume total prélevé étant  :
1° Supérieur ou égal à 200.000 m3/an  A)
2° Supérieur à 10.000 m3/an mais inférieur à 200.000 m3/an 
(D)

Autorisation

1.2.1.0 A  l'exception  des  prélèvements  faisant  l'objet  d'une
convention  avec  l'attributaire  du  débit  affecté  prévu  par
l'article L.214-9 du code de l'environnement, prélèvements et
installations  et  ouvrages  permettant  le  prélèvement,  y
compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe
d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou canal alimenté
par ce cours d'eau ou cette nappe :
1° D'une capacité totale maximale supérieure ou égale à  1 
000 m3/heure ou à 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, 
du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau  (A)
2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 
000 m3/heure ou entre 2 et 5% du débit du cours d'eau ou, à 
défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan 
d'eau  (D)

Autorisation

1.3.1.0 A  l'exception  des  prélèvements  faisant  l'objet  d'une
convention avec l'attributaire du débit affecté prévu à l'article
L214-9 du Code de l'environnement, ouvrages, installations,
travaux permettant un prélèvement total d'eau dans une zone
ou  des  mesures  permanentes  de  répartition  quantitative
instituée, notamment au titre de l'article L211-2 du Code de
l'environnement,  ont  prévu  l'abaissement  des  seuils  :  1°
Capacité supérieure ou égale à 8 m3/h (A)
2° Dans les autres cas  (D)

Autorisation

Article 2 : Durée de l'autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de 5 ans à compter de la date de signature du présent arrêté, et au
plus tard jusqu’au 31 mai 2022.

Article 3 : Répartition des conditions de prélèvement en fonction de la période et des ressources

Les volumes qui font l’objet de la présente autorisation attribués à l’O.U.G.C. se répartissent par périmètre
élémentaire et par type de ressource de la façon suivante :

• Période d’étiage : du 1er juin au 31 octobre pour les prélèvements destinés à l'irrigation agricole ;
• Période hors étiage du 1er novembre au 31 mai pour les prélèvements destinés à l'irrigation agricole,

la lutte antigel et le remplissage des retenues collinaires.

Cependant la date de démarrage de la période d'étiage sera calée au  1er mai dans certains secteurs où les
prélèvements précoces peuvent influencer l'étiage en conditions de niveaux bas.
Il s'agit des secteurs en nappe de sables et en étiage précoce des périmètres : 3, 140, 141, 149, 150, 152, 151,
148 et 155
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Les tableaux ci-dessous précisent la répartition des volumes autorisés au titre du présent arrêté en millions de
mètres-cubes (Mm3) attribués à l'O.U.G.C., répartis par période, périmètre élémentaire [P.E.] et par type de
ressource :

volumes autorisés en Mm3

Périmètres
élémentaires

Cours d'eau et nappes
d'accompagnement

Pour hors étiage
remplissage de retenues

Nappes
souterraines

déconnectées

Retenues
déconnectées

Pour hors étiage usage
irrigation

Total

Périmètre élémentaire 3
Étiage

Hors étiage

28,22 (+2,04 Gabas) 6,26 13,23 47,71
15,88 0,07 15,94

Périmètre élémentaire 140
Étiage

Hors étiage
8,03 1,18 0,31 9,52
0,37 0,01 0,38

Périmètre élémentaire 141
Étiage

Hors étiage
23,08 - 0,2 23,1
0,24 0,02 0,26

Périmètre élémentaire 142
Étiage

Hors étiage
10,33 0,67 3,97 14,97
4,77 0,29 5,05

Périmètre élémentaire 146
Étiage

Hors étiage
12,5 - 3,71 16,21
4,45 0,08 4,54

Périmètre élémentaire 147
Étiage

Hors étiage
2,72 0,57 1,84 5,13
2,21 0,03 2,24

Périmètre élémentaire 148
Étiage

Hors étiage
12,22 - 0,04 12,26
0,05 0,05 0,1

Périmètre élémentaire 149
Étiage

Hors étiage
21,8 - 0,15 21,95
0,18 0,01 0,19

Périmètre élémentaire 150
Étiage

Hors étiage
4,24 0,01 5,77 10,02
6,92 0,09 7,01

Périmètre élémentaire 151
Étiage

Hors étiage
9,18 - 3,06 12,24
3,68 0,1 3,77

Périmètre élémentaire 152
Étiage

Hors étiage
3,28 - 9,98 13,26
11,98 0,1 12,08

Périmètre élémentaire 155
Étiage

Hors étiage
8,5 1,24 0,35 10,09

0,42 0,49 0,91
Périmètre élémentaire 221

Étiage
Hors étiage

49,9 - 4,15 54,05
4,98 0,27 5,25

Périmètre élémentaire 222
Étiage

Hors étiage
18,8 - 6,48 25,28
7,78 0,42 8,2

TOTAL Etiage

TOTAL Hors étiage

214,84

63,90

9,93 53,25

2,03

278,02

65,93
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Concernant les retenues déconnectées, leur utilisation est soumise aux prescriptions suivantes :

• Les retenues déconnectées ne sont pas remplies ou complétées au cours de la période d’étiage, hors
ruissellement et compensation identifiée dans la présente autorisation (Annexe n°1) ;

• Les prélèvements effectués dans les retenues déconnectées hors période d’étiage sont possibles, quel
que soit leur usage. Les volumes prélevés sont comptabilisés pour la période hors étiage, en précisant
leur usage.

Article 4 : Abrogations des autorisations existant préalablement

La  présente  autorisation  se  substitue  à  toutes  les  autorisations  et  déclaration  de  prélèvement  existantes
destinées à l’irrigation, y compris aux autorisations et  déclarations issues d’une législation antérieure au
4 janvier  1992,  conformément  aux  dispositions  du  1er alinéa  du  II  de  l’article  L.214-6  du  code  de
l’environnement susvisé.

Les ouvrages qui relèvent de droit fondé en titre conservent leur statut, mais les prescriptions du présent
arrêté complètent leur autorisation.

Article 5 : Conformité au dossier de demande d’autorisation unique pluriannuelle et modification

Les  prélèvements  faisant  l'objet  de l'autorisation  unique  pluriannuelle  doivent  être  compatibles  avec  les
orientations fondamentales et les objectifs de qualité et de quantité des eaux fixés par le Schéma Directeur
d'Aménagement et de Gestion des Eaux Adour – Garonne [S.D.A.G.E.] et, le cas échéant, avec les objectifs
généraux et le règlement de Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux [S.A.G.E.].

En cas de révision du S.D.A.G.E. ou de S.A.G.E., l'autorisation unique pluriannuelle est modifiée, s'il y a
lieu, pour être rendue compatible avec les nouvelles dispositions de ces schémas.

Article 6 : Conditions de renouvellement de l’autorisation

Avant l’expiration de la présente autorisation, le pétitionnaire, s’il souhaite en obtenir le renouvellement,
devra adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme et de contenu définis à l’article
R.214 - 20 du code de l'environnement, soit deux ans au moins avant l’expiration de la présente autorisation.
Si le pétitionnaire ne souhaite pas obtenir le renouvellement de l’autorisation, il en informe le préfet dans les
mêmes délais. 

Article 7 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par les réglementations autres que celles en application desquelles elle est délivrée.
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TITRE II -  PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A L’AUTORISATION UNIQUE
PLURIANNUELLE AU TITRE DE LA LOI SUR L’EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES

Article 9 : Protocole de gestion 

Le protocole de gestion du PE 221 n'est pas validé par le présent arrêté.

Il  fait l'objet d'un bilan annuel dès 2018.

La mise en œuvre des différentes actions fait  l’objet d’un rapport  écrit  spécifique pour le 01 février de
chaque année à partir de 2019. Il sera transmis aux Préfets concernés ainsi qu'au préfet référent avec copie
aux Directions départementales des territoires concernées. Il doit spécifier les adaptations du protocole de
gestion en confirmant les actions les plus efficaces et en faisant évoluer les actions les moins pertinentes.

Ce bilan a  pour objectif  d'évaluer  l’efficacité  des  mesures  mises  en œuvre et  de déterminer  les actions
nécessaires .

Un protocole intégrant l'ensemble des évolutions annuelles est élaboré .

Il aborde au minimum les points suivants :

 des mesures concrètes, explicites avant le franchissement du DOE ou  du débit seuil de gestion,
différenciées le cas échéant, en fonction des situations rencontrées,

 des objectifs chiffrés d’auto-limitation,

 des indicateurs précis de suivi  pour évaluer la mise en œuvre, par les préleveurs,  des mesures
préconisées et leur efficacité, ceci afin d’améliorer leur pertinence,

 l’amélioration de la connaissance de l’assolement, afin de proposer les listes des cultures spéciales
par périmètre élémentaire et leurs justifications,

 l’échéancier les différents éléments détaillés au titre III du présent arrêté.

Le protocole de gestion modifié est transmis, au plus tard le 31 décembre 2021, aux Préfets concernés ainsi
qu'au préfet référent pour validation avec copie aux Directions départementales des territoires concernées. 

Article 10 : Méthode alternative de gestion par les débits

Le protocole de gestion du PE 149 n'est pas validé par le présent arrêté.

Il  fait l'objet d'un bilan annuel dès 2018.

La mise en œuvre des différentes actions fait  l’objet d’un rapport  écrit  spécifique pour le 01 février de
chaque année à partir de 2019. Il sera transmis au Préfet  concerné  avec copie à la Direction départementale
des territoires concernée. Il doit spécifier les adaptations du protocole de gestion en confirmant les actions les
plus efficaces et en faisant évoluer les actions les moins pertinentes.

Ce bilan a notamment pour objectif d'évaluer la pertinence de l'assiette des tours d'eau mis en œuvre et les
tranches de débits dans lesquels ils s'appliquent.

Le protocole de gestion modifié est transmis, au plus tard le 31 décembre 2021 pour validation au préfet
concerné avec copie à  la Direction départementale des territoires concernée.

Article 11 : Régles de répartition 

L'organisme  unique  définit  et  fait  approuver  par  le  conseil  syndical  les  règles  de  répartition  selon  les
principes généraux figurant au dossier présenté et selon les dispositions suivantes :
– Avant  le  31  décembre  2017 :  conditions  de  mise  en  œuvre  des  critères  de  répartition  liés  à
l'harmonisation des quotas par type de ressource et contexte pédo-climatique local.
– Avant le 31 décembre 2018 :  conditions de mise en œuvre du critère de répartition lié à la prise en
compte des familles de culture.
– Avant le 31 décembre 2019 :  conditions de mise en œuvre du critère de répartition environnemental.
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 Ce dernier devra prendre en compte les masses d'eau et cours d'eau identifiés comme en déséquilibre, dans
l'étude d'impact du dossier de demande d'autorisation unique pluriannuelle déposé, ou par tout autre moyen .
Ainsi un recensement des prélèvements par bassins hydrographiques en déséquilibre ou susceptible de le
devenir pourra être établi et le périmètre d'application du critère environnemental défini.
Les enjeux Natura 2000 identifiés dans le même dossier de demande d’autorisation seront intégrés dans cette
démarche.

L’ensemble de ces règles de répartition, qui peuvent être intégrées au règlement intérieur, seront pleinement
opérationnelles avant le 31 décembre 2020.

D'autre part  le dispositif relatif aux incitations à déclarer la réalité des prélèvements par abaissement du
volume attribué avec bilan intermédiaire sera effectif dès 2018.

Article 12 : Base de données

L'organisme  unique  constituera  une  base  de  données  stabilisée,  intégrant  la  mise  à  jour  définitive  des
prélèvements (points et ouvrages) et d'un format compatible avec les outils État (OASIS)
Cette base de données sera constituée pour le 31 mars 2018 au plus tard. 
Toutefois l'OUGC livrera dés 2017 un plan annuel de répartition à un format compatible avec les outils des
services de l'Etat et qui permette l'instruction complète du projet de PAR.

Article 13 : Plan Annuel de Répartition [P.A.R.]

Article 13-1 : Élaboration 

L’O.U.G.C.  informe  le  préfet  avec  copie  aux  directions  départementales  concernées  du  calendrier
prévisionnel de l’élaboration du plan de répartition quatre mois avant le dépôt de celui-ci, soit au plus tard le
1  er   octobre de chaque année N-1.

L’O.U.G.C. arrête chaque année par un Plan Annuel de Répartition [P.A.R.] selon les besoins exprimés par
les  préleveurs  irrigants  en application des  règles  de répartition définies  à  l’article  11 du présent  arrêté,
approuvées par le conseil syndical et éventuellement portées dans son règlement intérieur, et en fonction du
contexte de la capacité des milieux. Ce plan porte sur deux périodes distinctes :

 Période d’étiage : du 1er juin au 31 octobre pour les prélèvements destinés à l'irrigation agricole ;
 Période hors étiage du 1er novembre au 31 mai pour les prélèvements destinés à l'irrigation agricole,

la lutte antigel et le remplissage des retenues collinaires.

Cependant la date de démarrage de la période d'étiage sera calée au  1er mai dans certains secteurs
où les prélèvements précoces peuvent influencer l'étiage en conditions de niveaux bas.
Il s'agit des secteurs en nappe de sables des périmètres : 3, 140, 141, 149, 150, 152, 151, 148 et 155

Les volumes arrêtés dans le P.A.R. ne pourront pas être supérieurs aux volumes fixés à l'article 3 pour
chaque périmètre et chaque type de ressource, sous peine d’être rejeté. L’amélioration de la connaissance ou
la création d’ouvrage nouveau peuvent justifier une augmentation de l’A.U.P..
Par  ailleurs,  l’O.U.G.C.  doit  s’assurer  que  les  volumes  demandés  dans  les  secteurs  réalimentés  sont
conventionnés auprès du gestionnaire des axes correspondants.

Article 13-2 : Communication du P.A.R.

Le P.A.R. est communiqué sous format papier et sous format informatique au préfet avec copie à l’ensemble
des directions départementales des territoires concernés situés sur le sous-bassin, au plus tard le 1  er   février de
chaque année. 

L'O.U.G.C.  fera  évoluer  le  format  informatique  afin  que  celui-ci  soit  compatible  avec  les  applications
nationales en cours de développement notamment Verseau, Oasis.
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Article 13-3 : Composition du Plan Annuel de Répartition

Le P.A.R. doit comporter les éléments suivants :
 la liste des demandes de prélèvement par période, périmètre, nature de ressource et usage,
 une note récapitulant la démarche suivie pour se conformer aux volumes autorisés dans la présente

autorisation.
✔ recueillir les demandes (publicité – délais – relance),
✔ se conformer aux volumes autorisés ou disponibles (eaux souterrains déconnectées),

 un tableau de synthèse faisant apparaître par département, période, périmètre élémentaire, secteur
infra-périmètre élémentaire défini préalablement, type de ressource et usage :
✔ le nombre d’irrigants,
✔ le nombre de points de prélèvement,
✔ la somme des volumes demandés par les irrigants,
✔ la somme des débits demandés par les irrigants,
✔ le volume demandé par l’O.U.G.C.,

 un tableau de synthèse faisant apparaître  le total du volume proposé par l'O.U.G.C. pour chaque
périmètre élémentaire, nature de ressource et usage dans le cadre du P.A.R. et le volume prélevable.

Article 13-4 : Répartition de la demande en cas de dépassement du volume autorisé
        ou disponible

Lorsque la somme des demandes individuelles est supérieure au volume autorisé ou disponible, la clé de
répartition suivante est utilisée pour l'ensemble des prélèvements, hors retenues déconnectées :

Vattribué = Vdemandé + k (Vprélevé – Vdemandé)
avec k = (Vautorisé ou disponible – ΣVdemandé) / (ΣVprélevé – Σvdemandé)
et Vprélevé le volume maximum prélevé par l’irrigant sur les trois dernières années (considéré nul si non
transmis par l'irrigant).

Article 13-5 : Validation du Plan Annuel de Répartition

Le  préfet  recueille  l’avis  des  Conseils  Départementaux  de  l’Environnement,  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques [Co.D.E.R.S.T.] des départements concernés sur le P.A.R. et procède à son homologation par
arrêté préfectoral dans les trois mois suivant sa réception, soit au plus tard le  1  er   mai de chaque année. A
défaut, le P.A.R. est rejeté.
Les directions départementales des territoires concernées notifient à chaque irrigant le volume et le débit
d’eau  qu’il  peut  prélever  en  application  du  P.A.R.  et  les  conditions  de  prélèvement  à  respecter.  Cette
notification  comprend  au  minimum les  prescriptions  générales  applicables  à  l’ensemble  des  points  de
prélèvements ainsi que les prescriptions particulières applicables à chacun d’entre eux (débits et volumes
autorisés en fonction de la ressource en eau).

Chaque direction départementale des territoires fournit le fichier des prélèvements homologués à l’O.U.G.C..

Article 13-6 : Modification du Plan Annuel de Répartition

La  modification  du  Plan  Annuel  de  Répartition  doit  être  compatible  avec  les  prescriptions  de  l’arrêté
d’Autorisation  Unique  Pluriannuelle  en  conservant  les  principes  généraux  figurant  dans  le  dossier  de
demande d’autorisation et traduits dans les règles de répartition définies à l’article 11 du présent arrêté.

Après  homologation  du  P.A.R.  initial,  l’O.U.G.C.  peut  demander  au  préfet  une  évolution  du  P.A.R.  à
volumes élémentaires homologués constants (tant au niveau du périmètre que de la ressource et de l’usage).
Elle est  accompagnée des  éléments décrits  à l’article  13-3 du présent arrêté.  Elle entraîne une nouvelle
notification de volume par le(s) préfets(s) aux irrigants concernés.

Les demandes de modification ne sont prises en compte qu’après homologation du P.A.R..

Dans le cas où cette nouvelle répartition n’excède pas 10 % du volume homologué, celle-ci se fait sans
soumission préalable au Co.D.E.R.S.T., sans homologation de nouveau P.A.R..
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Article 14 : Rapport annuel

L’O.U.G.C.  transmet  avant  le  31 janvier de  chaque année  un  rapport  annuel au  préfet  avec  copie  aux
directions départementales des territoires concernées. Il est composé des pièces listées à l’article R.211-112 –
alinéa 4 du code de l’environnement. Il est complété par :

 un comparatif  des volumes et  débits prélevés par période,  périmètre élémentaire, secteur
infra-périmètre  élémentaire  défini  préalablement,  type  de  ressource  et  usage.  Pour  les
périodes de sécheresse avérée,  ou pour  amélioration de la  connaissance sur  des  secteurs
définis préalablement, les services de l’État peuvent demander des relevés mensuels pour la
période d’étiage ;

 un bilan des différentes étapes de la préparation et du déroulement de la campagne estivale
(pré-campagne  –  campagne)  en  termes  de  contraintes  volumétriques  et  débit-métriques,
informations aux irrigants ;

 un bilan des mesures de gestion en période de sécheresse. L’évolution des mesures établies
avant et après mise en œuvre de l’O.U.G.C. sont mises en évidence ;

 un  bilan  du  paiement  de  la  redevance  par  périmètre  élémentaire  et  subdivision  par
département (montant émis – montant perçu – nombre d’impayés et montant impacté) ;

 les modifications structurelles apportées aux bases de données ;

 toute pièce ayant été amendée ou modifiée suite aux retours d'expérience et à l'amélioration
de la connaissance (règlement intérieur – protocole de gestion…).

Article 15 : Bilan à mi parcours

Conformément à la disposition C8 du S.D.A.G.E. Adour-Garonne, l'O.U.G.C. transmet au préfet avant le 31
décembre 2018 un bilan à mi-parcours des actions réalisées par celui-ci sur l'année 2017 à 2018 incluses,
selon les modalités définies par le préfet coordonnateur de bassin. Ce bilan doit être assorti de propositions
visant à améliorer et faire évoluer la gestion quantitative, dans une perspective de diminution des volumes
prélevables au-delà de la durée de la présente AUP.

A minima, le bilan traite les éléments suivants pour chaque périmètre :

• l’amélioration de la connaissance des prélèvements et plans d’eau ;
• l’état de la détermination des critères d’analyse de l’impact des prélèvements en eau ;
• l’organisation  de  la  concertation  entre  les  acteurs  principaux  que  sont  les  services  de  l’État,

l’O.U.G.C. et la C.A.C.G. ;
• le respect des Débits d’Objectif d’Étiage [D.O.E.] selon la fréquence requise par le S.D.A.G.E. ;
• les  mesures  appliquées  pour  éviter  l’atteinte  de  D.O.E.,  et  que  le  VCN 10 des  débits  observés

satisfasse les Débits Seuil de Gestion [D.S.G.] ou équivalents ;
• la mise en œuvre de restrictions d’usage ;
• les  évolutions  de  la  situation  entre  2012  et  2018  (application  de  volumes  prélevables)  et

l’identification  de possibilités d’amélioration.

Si  la  situation  ne  s’est  pas  améliorée  malgré  les  efforts  réalisés,  l’O.U.G.C.  indique  les  mesures
supplémentaires qu’il mettra en œuvre dès l’étiage 2019 afin d’améliorer la gestion quantitative.
Les actions programmées que l’OUGC n’aura pas eu le temps de mettre en œuvre car prévues sur la période
2018-2020 seront intégrées à ce stade.
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TITRE III -  DISPOSITIONS FINALES

Article 16 : Publication et information des tiers

En application de l’article R. 214-31-1 et, le cas échéant, de l’article R. 214-19 du code de l’environnement :

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs des préfectures concernées dans un
délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision ;

Un  extrait  de  la  présente  autorisation,  indiquant notamment  les  motifs  qui  l’ont  fondée  ainsi  que les
principales prescriptions auxquelles cette opération est soumise, est affiché pendant une durée minimale d’un
mois à la mairie de Mont de Marsan et tenue à la disposition du public ;

Un dossier sur l’opération autorisée est mis à la disposition du public des préfectures concernées et à la
mairie de Mont de Marsan pendant deux mois à compter de la publication du présent arrêté ;

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation est publié par le préfet des Landes
aux  frais  du  bénéficiaire,  en  caractères  apparents,  dans  deux journaux  diffusés  dans  les  départements
concernés ;

La présente autorisation est  mise à disposition du public  sur  le site  Internet  des préfectures  concernées
pendant une durée d’au moins 1 an.

Article 17 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,
conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

 - Par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu au
R. 214-19 du code de l'environnement;

 - Par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été
notifié.

Il  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  deux  mois.  Ce  recours
administratif prolonge de deux mois les délais susmentionnés. 

Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande  conformément  à  l’article  R.421-2  du  code  de  justice
administrative.

Article 18 : Exécution

Mesdames et Messieurs
les  secrétaires  généraux des  préfectures  du  Gers,  des  Pyrénées-Atlantiques,  des  Hautes-Pyrénées  et  des
Landes, 
le Maire de la commune de Mont de Marsan,
les directeurs départementaux des territoires du Gers,des Pyrénées-Atlantiques, des Hautes-Pyrénées et des
Landes,
les chefs des services départementaux de l’Agence Française de la Biodiversité (A.F.B) des départements
sus-visés,
les chefs des services départementaux de l’Office national de la Chasse et de la Faune Sauvage (O.N.C.F.S.)
des départements sus-visés,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’organisme
unique de gestion collective du sous-bassin Adour.
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Le 25 août 2017

Fait à Mont de Marsan Fait à Auch
  

Fait à Tarbes Fait à Pau

ARRÊTÉ INTERDÉPARTEMENTAL N° 2017- 1819

Délivrant  l’autorisation  unique  pluriannuelle  de  gestion  collective  à  l'Organisme  Unique  de  Gestion
Collective IRRIGADOUR sur le périmètre du bassin de l'Adour au titre du code de l’environnement

12/12

DDT Hautes-Pyrenees - 65-2017-08-25-009 - Arrêté interpréfectoral 2017-1819 du 25/08/2017 délivrant l'AUP à l'OUGC Irrigadour Bassin Adour 40



DDT Hautes-Pyrenees

65-2017-08-25-010

Arrêté interpréfectoral 2017-1820 du 25/08/2017 délivrant

l'homologation du PAR à  l'OUGC Irrigadour Sous Bassin

Adour
Arrêté interpréfectoral 2017-1820 du 25/08/2017 délivrant l'homologation du PAR à  l'OUGC

Irrigadour Sous Bassin Adour

DDT Hautes-Pyrenees - 65-2017-08-25-010 - Arrêté interpréfectoral 2017-1820 du 25/08/2017 délivrant l'homologation du PAR à  l'OUGC Irrigadour Sous
Bassin Adour 41



 N°  : 2017-1820

PREFET DES LANDES

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Police de l’Eau et des Milieux Aquatiques

PREFET DU
GERS

PREFET DES
PYRENEES-

ATLANTIQUES

PREFETE DES
HAUTES-PYRÉNÉES

PREFET DES
LANDES

ARRETE INTERPREFECTORAL N° 2017-1820
Délivrant l'homologation du plan annuel de répartition à l'Organisme Unique de Gestion Collective

IRRIGADOUR sur le périmètre du sous bassin de l'Adour
au titre du code de l’environnement

Le préfet des Landes, préfet coordonnateur du sous bassin de l’Adour
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

La préfète des Hautes-Pyrénées
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Le préfet du Gers
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne, 
approuvé le 1er décembre 2015 ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Adour Amont, approuvé le 19 mars 2015,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L. 214-
1  à  6  du  code  de  l'environnement  et  relevant  des  rubriques  1.1.1.0,  1.1.2.0,  1.2.1.0  ou  1.3.1.0  de  la
nomenclature du tableau I de l'article R.214-1 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application des articles L. 214-
1  à  6  du  code  de  l'environnement  et  relevant  des  rubriques  1.1.1.0,  1.1.2.0,  1.2.1.0  ou  1.3.1.0  de  la
nomenclature du tableau I de l'article R.214-1 du code de l'environnement,

Vu la demande déposée le 26 février 2015 complété le 22 septembre 2016 par laquelle l'Organisme Unique
de Gestion Collective (OUGC) IRRIGADOUR sollicite l'homologation du plan annuel de répartition des
prélèvements d'eau à usage agricole sur le sous bassin Adour,
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Vu les consultations menées et les avis reçus au titre de l'article R 214-10 du code de l'environnement,

Vu l'avis de recevabilité du dossier rendu le 21 décembre 2015 par le Service Police de l'Eau et des Milieux
Aquatiques de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Landes,

Vu les avis des Préfets des régions Occitanie et Nouvelle Aquitaine - Autorité Environnementale en date du
07 décembre 2016,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2017-34 du 25 janvier 2017  prescrivant l'ouverture d'une enquête publique du 20
février 2017 au 23 mars 2017 inclus,

Vu le rapport et les conclusions de la commission d'enquête du 21 avril 2017,

Vu les éléments de réponse de l’O.U.G.C. Adour, IRRIGADOUR, sur les conclusions et les avis motivés de
la commission d’enquête pour l’Autorisation Unique Pluriannuelle  Adour  des 17 février et 11 avril 2017,

Vu l'arrêté inter-préfectoral n° 2017    du              2017 délivrant une autorisation unique pluri-annuelle de
prélèvement d’eau à usage d’irrigation à l’organisme unique IRRIGADOUR,

Vu le plan annuel de répartition modificatif déposé le 24 mai 2017

Vu le  rapport  de  présentation  du  Service  Police  de  l'Eau  et  Milieux  Aquatiques  de  la  Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Landes du 19 juin 2017 ;

Vu l'avis  favorable  émis  par  le  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques du Gers en date du 18 juillet 2017, ;

Vu l'avis  favorable  émis  par  le  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques des Pyrénées-Atlantiques en date du 20 juillet 2017, ;

Vu l'avis  favorable  émis  par  le  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques des Hautes-Pyrénées en date du 06 juillet 2017, ;

Vu l'avis  favorable  émis  par  le  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques des Landes en date du 03 juillet 2017, ;

Considérant les observations que le pétitionnaire a émis par courriers des 20 et 27 juillet 2017 sur le projet
d'arrêté qui lui a été soumis par courrier du 21 juillet 2017, ;

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée
de la ressource en eau et de préserver les intérêts des milieux aquatiques, ainsi que des usages prioritaires
d’alimentation en eau potable et de sécurité des installations industrielles ;

Considérant que le projet est compatible avec les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de
gestion des eaux du bassin Adour-Garonne et n'est pas de nature à compromettre l'objectif d'atteinte du bon
état écologique et chimique pour les masses d'eau comprises sur le périmètre de gestion collective Adour ;

Considérant que l'activité faisant l'objet de la demande est soumise à autorisation unique pluriannuelle au
titre du code de l’environnement ; 

Sur proposition des Secrétaires Généraux des préfectures du Gers, des Pyrénées-Atlantiques, des Hautes-
Pyrénées et des Landes, 
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ARRÊTENT

Titre 1er - OBJET DE L'HOMOLOGATION DU PLAN ANNUEL DE RÉPARTITION

Article 1er - Bénéficiaire de l'homologation du plan annuel de répartition

Le syndicat mixte ouvert élargi IRRIGADOUR en sa qualité d’Organisme Unique de Gestion Collective
Adour [O.U.G.C.], sis Cité Galliane 40 000 Mont de Marsan  représenté par son Président, sur le périmètre
du sous-bassin Adour, est bénéficiaire de l'homologation du Plan Annuel de Répartition [P.A.R.] prévue aux
articles R. 214-31-1 à R.214-31-5 du code de l’environnement,  sous réserve du respect des prescriptions
définies par le présent arrêté, et est dénommée ci-après « le bénéficiaire ».

Les irrigants et les conditions de prélèvement de l'homologation du P.A.R. pour la campagne d'irrigation
2017 - 2018 sont détaillés en annexes 1 du présent arrêté.

Les  rubriques  définies  au  tableau  de  l'article  R. 214-1  du  code  de  l'environnement  concernées  par  les
prélèvements sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, puits ou
ouvrage souterrain dans un système aquifère à l'exclusion de nappes
d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, drainage, dérivation
ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant  :
1° Supérieur ou égal à 200.000 m3/an  A)
2° Supérieur à 10.000 m3/an mais inférieur à 200.000 m3/an  (D)

Autorisati
on

1.2.1.0 A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L.214-9 du code de
l'environnement, prélèvements et installations et ouvrages permettant
le prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans
sa nappe d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou canal alimenté
par ce cours d'eau ou cette nappe :
1° D'une capacité totale maximale supérieure ou égale à  1 000 
m3/heure ou à 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit 
global d'alimentation du canal ou du plan d'eau  (A)
2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et   1 000 
m3/heure ou entre 2 et 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, du 
débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau (D)

Autorisati
on

1.3.1.0 A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec
l'attributaire  du débit  affecté  prévu à  l'article  L214-9 du Code de
l'environnement,  ouvrages,  installations,  travaux  permettant  un
prélèvement total d'eau dans une zone ou des mesures permanentes
de répartition quantitative instituée, notamment au titre de l'article
L211-2  du  Code  de  l'environnement,  ont  prévu  l'abaissement  des
seuils : 1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/h (A)
2° Dans les autres cas  (D)

Autorisati
on

Article 2 : Durée de l'homologation

L'homologation du P.A.R. pour la campagne d’irrigation 2017-2018 est accordée pour une année de la date
de signature du présent arrêté au 31 mai 2018 à compter de la signature du présent arrêté. Dans tous les cas
cette homologation du P.A.R. pourra être révisée sur demande du préfet ou de l’O.U.G.C. selon les modalités
prévues à l’article R.214-18 du code de l’environnement.
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Article  3  :  Conformité  au  Plan  Annuel  de  Répartition  pour  la  campagne  d’irrigation  2017  et
modification 

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et
exploités conformément au plan et contenu du dossier d’homologation pour la campagne d’irrigation 2017.

Toute  modification  entraînant  un  changement  notable  des  éléments  du  dossier  doit  être  porté,  avant  sa
réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R. 214-18 du code de
l'environnement.

Article 4 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu'il  en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation, qui sont
de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage devra prendre ou faire prendre
les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l'incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le  permissionnaire  demeure  responsable  des  accidents  ou  dommages  qui  seraient  la  conséquence  de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 5 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations, ouvrages,
travaux  ou  activités  autorisés  par  la  présente  autorisation,  dans  les  conditions  fixées  par  le  code  de
l’environnement. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté.

Article 6 : Abrogations des autorisations existant préalablement

La  présente  autorisation  se  substitue  à  toutes  les  autorisations  et  déclaration  de  prélèvement  existantes
destinées à l’irrigation au sein du périmètre de gestion collective, y compris aux autorisations et déclarations
issues d’une législation antérieure au 4 janvier 1992, conformément aux dispositions du 1er alinéa du II de
l’article L.214-6 du code de l’environnement susvisé.

Les ouvrages qui relèvent de droit fondé en titre conservent leur statut, mais les prescriptions du présent
arrêté complètent leur autorisation.
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TITRE II-  PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A L’AUTORISATION AU TITRE
DE LA LOI SUR L’EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES

Article 7 : Prescriptions spécifiques 

Article 7-1 : Système de mesure

Chaque ouvrage de prélèvement doit disposer d’un système de mesure. Le type de dispositif et sa référence
(identifiant  de compteur  ou grille de correspondance hauteur  /  débit)  est  transmis  à l’.O.U.G.C.  pour le
31 décembre 2017, et consiste selon le mode de prélèvement :

- par pompage : compteur volumétrique sans possibilité de remise à zéro, compteur débit-métrique,
électrique ou horaire à condition que la correspondance entre unité du compteur et volume d’eau soit
communiquée au service en charge de la police de l’eau avant le 31 décembre 2017 ;

- gravitaire : échelle limnimétrique, canal ou orifice calibré. Ces systèmes doivent être étalonnés selon
une grille de correspondance entre hauteur d’eau et débit, communiquée au service en charge de la
police de l’eau  avant le  31 décembre 2017.  En situation hydrologique normale, le gestionnaire
relève chaque mois le niveau d’eau et le débit prélevé, ainsi que la durée de prélèvement.

Les préleveurs ont obligation de :

- laisser libre accès au système de mesure pour les agents des services en charge de la police de
l’eau ;

- tenir  un registre  des  prélèvements  conservé et  mis  à  disposition de ces services  pendant 3 ans
renseignant le mode d’irrigation et de prélèvement, (surface et cultures irriguées), un relevé des
index au 1er de chaque mois, sauf prescription particulière de gestion d’un épisode de sécheresse ;

- communiquer à l’O.U.G.C. les volumes et les index de consommation par période (au minimum en
début et fin), en fonction de la ressource sollicitée et de l’usage. En tout état de cause, ces éléments
doivent être transmis avant le 31 décembre de chaque année à l’O.U.G.C.

Ces informations ont pour objectif d’alimenter la base de données de connaissance des prélèvements, puis
d’être utilisées pour améliorer la gestion quantitative (analyse statistique, modélisation...).

Article 7-2 : Identification

Un moyen d'identification doit être fixé sur les dispositifs de prélèvements fixes et mobiles.

Les données suivantes doivent être affichées :

- identité du ou des exploitants ;

- le numéro d’identification "ID PPT" de référence dans l’arrêté d’autorisation ;

- la référence du système de mesure et la capacité maximum de prélèvement.

L'O.U.G.C. adresse au service police de l'eau de la DDT de chaque département, par courrier, un bilan au 31
janvier de l’année N+1 tel que prévu par l’article R211-112 du code de l’environnement. Ce bilan comprend
notamment « un comparatif, pour chaque irrigant, entre les besoins de prélèvements exprimés, le volume
alloué et le volume prélevé à chaque point de prélèvement, selon l’usage ».
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Article 7-3 : Débit réservé

En application de l'article L.214-18 du Code de l'Environnement, les ouvrages en travers de cours d’eau
doivent laisser passer, dans la limite des apports naturels de l'amont, le débit réservé qui leur a été prescrit.

Ce débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans
le cours d'eau est fixé au dixième du module (débit moyen interannuel considéré au point de prélèvement),
sans autres informations permettant de déterminer un débit biologique.

TITRE IV-  DISPOSITIONS FINALES

Article 8 : Publication et information des tiers

En application de l’article R. 214-31-1 et, le cas échéant, de l’article R. 214-19 du code de l’environnement :

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs des préfectures concernées dans un
délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision ;

Un  extrait  de  la  présente  autorisation,  indiquant notamment  les  motifs  qui  l’ont  fondée  ainsi  que les
principales prescriptions auxquelles cette opération est soumise, est affiché pendant une durée minimale d’un
mois à la mairie de Mont de Marsan et tenue à la disposition du public ;

Un dossier sur l’opération autorisée est mis à la disposition du public des préfectures concernées et à la
mairie de Mont de Marsan pendant deux mois à compter de la publication du présent arrêté ;

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation est publié par le préfet des Landes
aux  frais  du  demandeur,  en  caractères  apparents,  dans  deux  journaux diffusés  dans  les  départements
concernés ;

La présente  autorisation est  mise à  disposition du public  sur  le  site  Internet  des  préfectures  concernées
pendant une durée d’au moins 1 an.

Article 9 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,
conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

 - Par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu au
R. 214-19 du code de l'environnement;

 - Par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été
notifié.

Il  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  deux  mois.  Ce  recours
administratif prolonge de deux mois les délais susmentionnés. 

Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande  conformément  à  l’article  R.421-2  du  code  de  justice
administrative.
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Article 10 : Exécution

Mesdames et Messieurs
les  secrétaires  généraux des  préfectures  du  Gers,  des  Pyrénées-Atlantiques,  des  Hautes-Pyrénées  et  des
Landes, 
le Maire de la commune de Mont de Marsan,
les directeurs départementaux des territoires du Gers,des Pyrénées-Atlantiques, des Hautes-Pyrénées et des
Landes,
les chefs des services départementaux de l’Agence Française de la Biodiversité (A.F.B) des départements
sus-visés,
les chefs des services départementaux de l’Office national de la Chasse et de la Faune Sauvage (O.N.C.F.S.)
des départements sus-visés,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’organisme
unique de gestion collective du sous-bassin Adour.

 

Le 25 août 2017

Fait à Mont de Marsan Fait à Auch
  

Fait à Tarbes Fait à Pau

ARRÊTÉ INTERDÉPARTEMENTAL N° 2017- 1820 

Délivrant  l'homologation  du  plan  annuel  de  répartition  à  l'Organisme  Unique  de  Gestion  Collective
IRRIGADOUR sur le périmètre du sous bassin de l'Adour au titre du code de l’environnement

7/7
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DDT Hautes-Pyrenees

65-2017-09-21-006

Arrêté portant prescriptions particulières à déclaration -

entretien prises eau ferme aquacole Pomarez à

Lau-Balagnas et Préchac
Arrêté portant prescriptions particulières à déclaration - entretien prises eau ferme aquacole

Pomarez à Lau-Balagnas et Préchac
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DDT Hautes-Pyrenees

65-2017-09-21-002

Arrêté préfectoral provisoire interdisant la pêche dans le

lac de Génos-Loudenvielle

Arrêté préfectoral provisoire interdisant la pêche dans le lac de Génos-Loudenvielle

DDT Hautes-Pyrenees - 65-2017-09-21-002 - Arrêté préfectoral provisoire interdisant la pêche dans le lac de Génos-Loudenvielle 54



DDT Hautes-Pyrenees - 65-2017-09-21-002 - Arrêté préfectoral provisoire interdisant la pêche dans le lac de Génos-Loudenvielle 55



DDT Hautes-Pyrenees - 65-2017-09-21-002 - Arrêté préfectoral provisoire interdisant la pêche dans le lac de Génos-Loudenvielle 56



DDT Hautes-Pyrenees

65-2017-09-19-001

Arrêté-boutique-du-téléphone
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DDT Hautes-Pyrenees

65-2017-09-19-002

Arrêté-commerce-plomberie
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DDT Hautes-Pyrenees

65-2017-09-21-009

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport de

poisson - Lavedan - Guchen

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport de poisson - Lavedan - Guchen
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DDT Hautes-Pyrenees

65-2017-09-21-008

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport de

poisson - Rioumajou - Tramezaïgue

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport de poisson - Rioumajou - Tramezaïgue
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DDT Hautes-Pyrenees

65-2017-09-18-002

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport du

poisson - Adour à Maubourguet

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport du poisson - Adour à Maubourguet
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DDT Hautes-Pyrenees

65-2017-09-18-003

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport du

poisson - Adour à Soues

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport du poisson - Adour à Soues
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DDT Hautes-Pyrenees

65-2017-09-13-002

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport du

poisson - canal du Moulin à Maubourguet 

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport du poisson - canal du Moulin à

Maubourguet 
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DDT Hautes-Pyrenees

65-2017-09-18-004

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport du

poisson - Cauterets - la Raillère

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport du poisson - Cauterets - la Raillère
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DDT Hautes-Pyrenees

65-2017-09-21-003

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport du

poisson - Gave - Soum de Lanne

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport du poisson - Gave - Soum de Lanne
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DDT Hautes-Pyrenees

65-2017-09-21-007

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport du

poisson - Neste d'Aure à Ilhet

Autorisation exceptionnelle de capture et de transport du poisson - Neste d'Aure à Ilhet
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DDT Hautes-Pyrenees

65-2017-09-27-001

Commune de Sazos

Arrêté portant autorisation d'aménagement de grange

foraine
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DIRECCTE Hautes-Pyrénées

65-2017-09-25-002

PATRICK Joanne

Déclaration d'un organisme de services à la personne
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DIRECCTE Hautes-Pyrénées

65-2017-09-25-003

TRACEY Simmons

Déclaration d'un organisme de services à la personne
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Direction départementale des finances publiques des

Hautes-Pyrénées

65-2017-09-18-008

Acte de résiliation de la convention n°650-2010-0060

signée le 18/09/2013.
Acte de résiliation de la convention n°650-2010-0060, publié au RAA n°26 d'octobre 2013.
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Direction départementale des finances publiques des

Hautes-Pyrénées

65-2017-09-19-003

avenant à la convention d'utilisation n°650-2010-0062 -

Etat et Météo France
avenant à la convention d'utilisation n°650-2010-0062 du 19/09/2017, signée entre l' Etat et

Météo France
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Direction départementale des finances publiques des

Hautes-Pyrénées

65-2017-09-13-003

Délégation de signature  SPFE

Délégation de signature SPFE
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Direction départementale des finances publiques des

Hautes-Pyrénées

65-2017-09-01-008

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal SIP de TARBES
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal SIP de TARBES
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL

DU RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE TARBES

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de TARBES

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  SEMOLUE-CORETO  Danièle,  inspectrice  des  finances

publiques , adjointe au responsable du service des impôts des particuliers de TARBES , à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 15 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 15 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement, les propositions d’admission en non-valeurs ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
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matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

• ANTOINE Rachel
• ASSIBAT Marie-France
• BERDOS Christophe
• FOUCHOU-LAPEYRADE Corinne
• JANECZEK Catherine
• MAUPOME Joëlle
• PLANET Thierry
• ROUCH Geneviève

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

• BOUE-BIGNE Frédéric

• CHAMPANHET-GRAPELOUX Pierre-Yves

• DORIAT Philippe
• ESQUERRE Célia
• ESTRADE Alain
• FORNERONE Corinne
• FOUGA Éliane
• LARREGOLA Bernadette
• LIAUZUN-CAU Chantal
• TAMAME Chantal
• TUHA Géraldine

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement (AMR);dans les limites ci-dessous,

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ; dans les limites ci-dessous
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Nom et prénom Grade
Décisions  gracieuses

(1°)
Délais 

de paiement (2°)

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

(2°)

AMR (3°),
Actes relatifs au

recouvrement (4°)

DUMOULIE 
Alain

Contrôleur
principal

1 000 € 12 mois 10 000 € 10 000 €

RODARY 
Jeanine

Contrôleur 
principal

1 000 € 12 mois 10 000 € 10 000 €

LAMADON 
Emmanuelle

Contrôleur 300 € 9 mois 5 000 € 3 000 €

CASTERAN 
Marie Paule

Contrôleur 300 € 9 mois 5 000 € 3 000 €

DUSSERT 
Laura

Contrôleur 300 € 9 mois 5 000 € 3 000€

CHELLE 
Corinne

Agent 300 € 9 mois 5 000 € 3 000 €

ERRANDONEA
Sandrine

Agent 300 € 9 mois 5 000 € 3 000 €

HATCHONDO 
Emmanuelle

Agent 300 € 6 mois 3 000 € 3 000 €

5°) Les propositions d’admission en non-valeurs :

Mme RODARY Jeannine, Contrôleur principal.

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

les  décisions  relatives  aux  demandes de  délai  de  paiement,  dans  les  limites  de  durée  et  de  montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents d’accueil désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de

paiement peut être accordé

FOUCHOU LAPEYRADE
Corinne

Contrôleur principal 3 mois 3 000 €

PLANET Thierry Contrôleur principal 3 mois 3 000 €

ANTOINE Rachel Contrôleur

ASSIBAT Marie-France Contrôleur 3 mois 3 000 €

BERDOS Christophe Contrôleur

JANECZEK Catherine Contrôleur 3 mois 3 000 €

MAUPOME Joëlle Contrôleur 3 mois 3 000 €
TUHA Géraldine Agent principal 3 mois 3 000 €
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Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Hautes-Pyrénées.

A  TARBES,  le 1er septembre 2017
 Le  comptable  public,  responsable  de  service  des
impôts des particuliers, Thierry BEURIER
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DIRSUD-OUEST

65-2017-09-21-011

Arrêté portant déclassement du domaine public routier de

l'Etat et reclassement dans le domaine public routier

départemental des Hautes-Pyrénées de la RN 2021

comprise entre le PR 32+226 et le PR 29+000 - Section

Tarbes-Marquisat
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Préfecture Hautes-Pyrenees

65-2017-09-11-002

2017091Subdélagation de signature DIRECCTE
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Préfecture Hautes-Pyrenees 

65-2017-09-18-001

AP autorisant l'usage de dispositifs sonores et lumineux

Autorisation d'usage d'un dispositif sonore et lumineux de catégorie B dans le cadre du Plan de

lutte anti-terroriste
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Préfecture Hautes-Pyrenees 

65-2017-09-24-001

AP fixant la liste des candidats aux élections sénatoriales -

2ème tour

Arrêté fixant la liste des candidats au 2ème tour des élections sénatoriales du 24 septembre 2017
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Préfecture Hautes-Pyrenees 

65-2017-09-15-001

AP interdiction de survol de la ville de  LOURDES du 4 au

7 octobre 2017
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